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L’an deux mille vingt-cinq le onze mars les membres du Conseil Municipal de la 
commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du 6 mars deux 
mille vingt-cinq se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, dans la 
salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire de la 
commune. 
 
Etaient présents :  
ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, BOUVET Soizic, CHAUBARD Maryline, DRI 
Sophie, GIRAUDI Florian, MORENAS Adrien, PAILLARD Alain, PELLERIN Sylvia, QUOIRIN 
Bernadette, RAYNAUD Michel, RIFFAUD Nicolas, ROBERT Céline, SILEM Myriam, SORBIER 
Michèle, VEVE Gilles. 
 
Absent(s) Excusé(s) :   
EON Sylviane donne pouvoir à ASTRUC Jean 
MALFONDET Mathieu donne pouvoir à BALDACCHINO Jean-Paul 
SAMIE Jean -François donne pouvoir à QUOIRIN Bernadette 
 
Secrétaire de séance :  
GIRAUDI Florian est élu secrétaire de séance. 

 
 
 
M. le Maire ouvre la séance à 19h30, et fait lecture des pouvoirs reçus : 
EON Sylviane donne pouvoir à ASTRUC Jean 
MALFONDET Mathieu donne pouvoir à BALDACCHINO Jean-Paul 
SAMIE Jean -François donne pouvoir à QUOIRIN Bernadette 
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GIRAUDI Florian est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’on approuve systématiquement les comptes rendus en 
début de séance on approuve du 13 février.  
 
 
Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 13 février 2025) est 
approuvé à la majorité (deux abstentions Madame Myriam SILEM et Monsieur Adrien 
MORENAS) 
 
 

 
 
 
QUESTION N° 1 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, portant délégation 
du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 
2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions 
suivantes ont été prises : 
 
 
 
DECISION 2025-08 
De ne pas acquérir par voie de préemption les propriétés sises 21 rue du Four, 32 
Rue du Château, 8 Route du Beaucet cadastré section B n° 86, B n° 87, B n° 938 
d’une superficie totale de 278 m²,  pour un montant de 280 000 €. 
 
 
DECISION 2025-09 
De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis Les Garrigues cadastré 
section A n° 2187 d’une superficie de 0.96 m², appartenant à SNC LA SERIGNANE, 
pour un montant de 1 €. 
 
 
DECISION 2025-10 
Article 1 de conclure un marché à procédure adaptée avec l’IFAC PACA sis 23, 
Rue de la République -13002 MARSEILLE - dans le cadre de l’animation des accueils 
de loisirs périscolaires et extrascolaires en incluant une mission de coordination 

 
Article2 : le montant du marché par an s’élève à 71 778 € HT, soit 86 133.60 € TTC. 
 
La durée du marché est d’un an renouvelable deux fois. 
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Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 
inscrits au budget de l’année de la commune. 
 
 
 
 
DECISION 2025-11 
Article 1 de conclure un marché de gré à gré avec la SASU SLEB, sise 53, Rue du 
Jonan -69440 MORNANT – pour la réalisation de travaux de rénovation de la toiture 
de l’école. 
 
Article2 : le montant du marché par an s’élève à 67 119 € HT, soit 80 542.80 € TTC. 
 
 
Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 
inscrits au budget de l’année de la commune. 
 
DECISION 2025-12 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sises 154 rue du Consulat, 
cadastré section A n° 1670, d’une superficie totale de 846 m², pour un montant de 
420 000 €, et mobilier, d’un montant 16 285 €. 
 
 
 
DECISION 2025-13 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 106 impasse du Torrent, 
cadastrée section A n° 1019, d’une superficie totale de 569 m², pour un montant de 
398 000 €, dont mobilier, d’un montant de 13 900 €, et commission, d’un montant de 
17 000 €. 
 
 
DECISION 2025-14 
De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 79 rue de la Bugadière 640 
Chemin de la Sérignane (lot n° 3), cadastrée section A n° 2189, A n° 2210 d’une 
superficie totale de 500 m², pour un montant de 130 000 €. 
 
 
 
 
QUESTION N° 2 - Urbanisme - Bilan de la concertation et arrêt du projet de Plan 
Local d’Urbanisme de Saint-Didier (84) 
 
Rapporteur :  Monsieur Alain PAILLARD 
 
 
La Commune de Saint Didier est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
approuvé le 12/12/2013. Il a prescrit la révision générale de ce document par 
délibération en date du 07/11/2022. 
 
Le Conseil Municipal a débattu sur les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) le 14/11/2024. 
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La révision du Plan Local d’Urbanisme s’est réalisée en concertation avec les 
personnes publiques associées et consultées. Cette concertation a pris la forme 
d'échanges permanents (emails, téléphoniques, etc.). Trois réunions ont eu lieu les 
19/06/2024 (avec la DDT 84 et la SCOT CoVe sur la reprise du projet), 04/10/2024 
(avec l’ensemble des personnes publiques pour échanger sur le diagnostic et le 
PADD) et 19/12/2024 (avec l’ensemble des personnes publiques sur le projet 
réglementaire).  
La révision du PLU s’est réalisée en concertation avec la population conformément 
à la délibération du 07/11/2022. Les outils mis en place au cours de la procédure 
sont détaillés en annexe 1 de la présente délibération. Parmi ces outils, notons la 
tenue de deux réunions publiques les 22/10/2024 (pour échanger sur le diagnostic 
et le PADD) et 04/02/2025 (pour échanger sur la traduction réglementaire du 
PADD). 
 
Les modalités de la concertation ont été respectées et les observations ont été 
prises en compte dans les limites de l’intérêt collectif et de la législation en vigueur. 
Le bilan de la concertation est annexé à la présente délibération. 
 
La procédure se situe à la phase d’arrêt du projet. A ce stade de la procédure, le 
dossier est élaboré techniquement mais n'est pas opposable aux tiers, car il est 
susceptible de modifications liées à la consultation des personnes publiques 
associées et consultées et aux résultats de l’enquête publique à venir. 
 
Le dossier PLU comprend les pièces suivantes : 
0. Pièces de procédure 
1. Rapport de présentation (avec évaluation environnementale et notice Natura 
2000) 
2. Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
3. Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
4. Règlement 
4a. Règlement écrit 
4b. Liste des emplacements réservés 
4c. Règlement graphique - Ensemble du territoire - 1/3.500e 
4d. Règlement graphique – Agglomération - 1/2.000e 
4e. Règlement graphique – Report des zones de risque - 1/3.500e 
5. Annexes 
5a. Servitudes d'Utilité Publique 
5a1. Liste des Servitudes d’Utilité Publique 
5a2. Plan des Servitudes d’Utilité Publique 
5a3. PPRif du Massif des Monts de Vaucluse Ouest 
5b. Droit de Préemption Urbain 
5c. Schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination 
des déchets 
5c1. Mémoire sur les réseaux et les déchets 
5c2. Eléments sur l’adduction d’eau potable 
5c3. Mise à jour du Schéma Directeur d’Assainissement des communes du Beaucet, 
Saint Didier et Pernes les Fontaines Z 
5c4. Reconnaissance des réseaux d’eaux pluviales – Etude Euryece 
5d. Documents inhérents aux risques (hors PPRif) 
5d1. Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l'Incendie 
5d2. Obligations Légales de Débroussaillement 
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5d3. Prescriptions et recommandations établies par la Mission Inter-services de l’Eau 
(MISE) de Vaucluse 
 
Conformément à l'article L153-14 du Code de l'Urbanisme, le conseil municipal doit 
maintenant arrêter le projet de plan local d'urbanisme.  
 
Monsieur le Maire précise que conformément à l'article R153-3 du Code de 
l'Urbanisme, la délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation, en application de l'article L. 103-6. 
Elle est affichée pendant un mois en mairie. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, R.153-1 et 
suivants et L.103-2 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/11/2022 prescrivant la 
révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 14/11/2024 débattant sur les 
orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) 
 
Entendu l'exposé de M le Maire et notamment le bilan de la concertation publique 
prévue et organisée selon l'article L.103-3 du Code de l'Urbanisme 
Vu le projet de plan local d'urbanisme en cours de révision et notamment le rapport 
de présentation, le projet d'aménagement et de développement durables, les 
orientations d’aménagement et de programmation, le règlement (écrit et 
graphique) et les annexes, 
 
Considérant que le projet de plan local d'urbanisme en cours de révision est prêt à 
être transmis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration et aux 
personnes publiques consultées en ayant fait la demande, 
 
Considérant que le projet de plan local d'urbanisme est soumis à évaluation 
environnementale au titre de l'article R.104-11 du Code de l'Urbanisme, 
 
 
 
Considérant que le projet de plan local d'urbanisme devra être soumis à l'avis de la 
Commission Départementale de la Protection des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF), 
 
 
 
Le conseil municipal, par quinze voix pour et deux voix contre (Madame SILEM 
Myriam et Monsieur MORENAS Adrien) 

POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 
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TIRE le bilan de la concertation de façon favorable, considérant que les modalités 
ont été mises en œuvre et que les observations ont été prises en compte dans les 
limites de l’intérêt collectif et de la législation en vigueur (cf. pièce annexée à la 
délibération)  
 
ARRETE le projet de plan local d'urbanisme de la commune de Saint Didier tel qu'il 
est annexé à la présente ; 
 
PRECISE que le projet de plan local d'urbanisme arrêté sera communiqué pour avis : 
 Aux personnes publiques associées à son élaboration mentionnées aux 

articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l'Urbanisme ; 
 Aux organismes ayant demandés à être consultés dont les communes 

limitrophes et établissements publics de coopération intercommunale 
directement intéressés 

 Aux présidents d'associations agréées qui en feront la demande 
 

 A l'autorité environnementale pour qu'elle puisse formuler un avis sur 
l'évaluation environnementale et le projet de document 

 A la Commission Départementale de la Protection des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) conformément à la loi d'avenir pour 
l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) publiée le 13 octobre 2014. 
 

 
PRECISE que la présente délibération sera affichée durant un mois en mairie ;  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toute démarche et signer tout 
document visant la réalisation des présentes. 
 
Ampliation de la présente délibération est transmise à Monsieur le Préfet. 
 
Monsieur Frédéric Poulain, urbaniste rappelle la procédure : Aujourd’hui on 
considère que le projet est techniquement terminé pour la Commune, on tire le 
bilan de concertation qui va mettre fin à la phase de concertation. A partir de là, 
on envoie le dossier aux personnes publiques associées et on recevra leurs avis 
pendant 3 mois. Monsieur Frédéric Poulain souligne deux points distincts.  Le premier 
est le bilan de la concertation. Monsieur Frédéric Poulain explique que la Commune 
a reçu très peu de demandes : après deux réunions publiques, la Commune a reçu 
11 demandes écrites dont des demandes écrites arrivées sur la fin. Madame 
Myriam SILEM indique que dans l’annexe reçue il n’était cité que 8 demandes. 
Monsieur Frédéric Poulain répond que depuis le projet de délibération la Commune 
a reçu des demandes donc Madame Myriam SILEM en déduit qu’il y en a eu 3 
autres depuis l’envoi du projet de délibération.  Monsieur Frédéric Poulain explique 
que c’est toute la difficulté de la concertation d’un PLU car la concertation se 
poursuit jusqu’à la séance d’un conseil municipal mais Monsieur Frédéric Poulain 
indique qu’ils seront pris en compte et intégrés au bilan de concertation. A partir de 
ce soir, le bilan de la concertation va être publique et les gens pourront voir la 
réponse qui va leur être apportée. Pour les courriers arrivés tardivement d’où 
l’importance de l’enquête publique qui va arriver ensuite pour intervenir. Pour les 
dernières demandes, un comité de quartier s’est constitué pour le quartier des 
Garrigues pour s’opposer à la zone ouverte à l’urbanisation quartier des Garrigues 
et à l’inverse des propriétaires qui sont ciblés par des espaces paysagers 
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inconstructibles sont venus se plaindre car ils n’en veulent pas chez eux. Monsieur 
Frédéric Poulain revient sur la demande du comité de quartier : même si on l’avait 
reçue il y a 3 semaines, la Commune n’aurait pas pu le suivre dans le sens où il 
s’oppose au PADD. Monsieur Frédéric Poulain rappelle que ce PAAD a été débattu 
l’année dernière et présenté au public lors de la 1ere réunion publique où cette 
urbanisation de la zone a été annoncée. Si on revient dessus d’ici 2, 3 mois il faudra 
redébattre le PADD car la consommation foncière ne serait forcément pas la 
même. La demande s’oppose clairement au projet du PADD. Pour les personnes 
qui ont demandé d’enlever le terrain inconstructible sur leur terrain, on n’est pas sur 
l’économie générale du PLU mais avec l’enquête publique cela peut encore 
s’améliorer. Monsieur Frédéric Poulain rappelle que le PLU existant demeure 
strictement applicable, l’arrêt d’un PLU ne le rend pas opposable. On attend 
d’abord l’avis des services de l’état ainsi que tous les avis des personnes publiques 
associées. Suite à ces avis que la Commune va recevoir, elle lancera ou pas 
l’enquête publique. Suite à l’enquête publique, on approuvera ou pas le PLU. Et 
c’est au moment de l’approbation du PLU qu’on verra si on rentre ou pas en conflit 
avec telle ou telle personne publique associée. Monsieur Frédéric Poulain tient 
également à souligner qu’à partir de demain tous les courriers ne pourront plus 
techniquement les intégrer car la concertation s’arrête.  Il faudra donc signaler aux 
administrés qu’ils devront refaire des courriers lors de la phase de l’enquête 
publique.  
Deuxième point évoqué c’est le projet en lui-même. Monsieur Frédéric Poulain 
rappelle les points de friction avec les services de l’Etat : logements sociaux, la 
consommation foncière. Madame Myriam SILEM souhaite des précisions. Monsieur 
Frédéric POULAIN explique que les services de l’Etat partent du principe que si une 
zone à urbaniser s’ouvre il faut densifier fortement. Le parti pris de la commune est 
de préserver au maximum les espaces paysagers. Monsieur Frédéric Poulain cite 
l’exemple de la zone Route de Venasque : la zone est coupée en deux :  une vaste 
partie d’espaces paysagers inconstructibles pour une zone de vue vers Notre 
Dame. Pour les services de l’état sur cette zone : la zone pourrait se couper en 
deux, mais avec une zone de densification par du R+2 et R+3. Il est en de même 
pour le secteur des Garrigues où la commune souhaite couper la poire en deux, La 
commune souhaite garder le bosquet le long de la Route de la Courtoise mais il se 
peut que l’Etat pourrait demander du 40 logement à l’hectare au lieu de 20 
logements à l’hectare Monsieur Frédéric POULAIN rappelle que le PLU doit être 
compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qui impose du 20 
logement à l’hectare minimum. Le PLU de la Commune est allé au moins dense 
possible et souligne que c’est un parti pris communal qu’on peut se voir reprocher. 
Monsieur Frédéric POULAIN indique également que la Commune a souhaité mettre 
des espaces paysagers inconstructibles en ville pour arrêter les divisions parcellaires 
et les densifications. Il s’agit d’un parti pris politique qui va un peu à l’encontre de la 
loi ALUR qui à la fois veut une préservation de la nature en ville et une densification. 
Monsieur Frédéric POULAIN explique qu’en ouvrant 3 zones à urbanisation on peut 
avoir des avis de services de l’état défavorables où ils pourraient demander une 
zone avec plus de densification, une autre plus de logements sociaux et on pourrait 
repartir en renégociation 
Quant au parc photovoltaïque en zone agricole, Monsieur Frédéric Poulain 
n’indique qu’on n’a pas encore eu de remarque pour l’instant. Monsieur Frédéric 
Poulain rappelle que le projet de la commune est compatible avec la loi car on est 
censé trouver des solutions pour des parcs photovoltaïques. 
Monsieur Frédéric POULAIN revient aussi sur les premiers retours des réunions 
publiques où il a eu des retours positifs pour trouver des solutions pour du logement 
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pour les jeunes et les actifs. Pour Madame Myriam SILEM estime que pour les jeunes 
c’est relatif. Monsieur Frédéric POULAIN explique que pour les services de l’Etat la 
densité permet d’avoir plus de logements à l’hectare et de faire baisser le prix du 
foncier.  Monsieur Adrien MORENAS déduit que la Commune est sur ce que l’Etat 
préconise de moins à savoir 20 logements à l’hectare. Madame Myriam SILEM 
demande s’il y a obligation à urbaniser. Monsieur Frédéric POULAIN répond par la 
négative. Pour Madame Myriam SILEM : on ouvre en constructible des terrains et 
trouve cela choquant car il n’y a aucune obligation à urbaniser. Madame Myriam 
SILEM indique qu’elle a déjà soulevé ce point lors du PADD. Monsieur le Maire 
intervient :  c’est un choix politique de l’équipe municipale de modifier le PLU, on 
ouvre à la construction des terrains qui sont en zone fermée 2AU dans le PLU actuel. 
La Commune veut arriver à une population de 2 500/ 2600 habitants dans l’horizon 
de 10/15 ans. Monsieur le Maire explique qu’il faut trouver un équilibre et que la 
Commune répond à la demande du SCOT sur du 20 logements à l’hectare. 
Monsieur le Maire évoque les OAP où sur ces 20 logements à l’hectare la Commune 
a mis en place des logements réservés pour les primo accédants pour aider des 
jeunes d’ici ou d’ailleurs à s’installer sur la commune., Madame Myriam SILEM 
indique que les primo accédants n’avaient pas été évoqués. Monsieur le Maire 
répond que c’est écrit clairement dans les OAP. 
Monsieur le Maire conçoit qu’il faut trouver tout un équilibre dans le document 
d’urbanisme entre la loi SRU, la Loi Alur et la Loi Climat Résilience. Il faut aussi 
préserver à la fois les terrains agricoles et pouvoir concentrer la population dans 
une emprise villageoise déjà existante sans créer des nouvelles zones ex nihilo. 
Monsieur le Maire souhaite que la population continue à évoluer. Monsieur le Maire 
explique que la Commune aurait pu se dire de ne plus bouger mais se mettre sous 
cloche serait une forme de décroissance. L’intérêt est d’arriver à une population de 
2500/2600 habitants dans 10/15 ans de manière à ce que la vie du village, la vie 
associative et commerçante fonctionnent ainsi que l’école.  Monsieur Adrien 
MORENAS revient sur la notion de primo accession qui est un sujet qui leur tient à 
cœur et voudrait savoir le prix entre terrain et construction. Monsieur le Maire cite 
l’exemple le lotissement du Souvayre où terrain + maison s’élevait à 225 000 €. Pour 
Monsieur Adrien MORENAS en déduit que la Commune attend des familles avec 
des revenus entre 5 000 et 6 000 euros par mois. Madame Myriam SILEM rappelle 
que l’apport obligatoire est de 30 % . Monsieur le Maire indique que le taux a 
baissé, Madame Myriam SILEM n’est pas d’accord. 

Madame Myriam SILEM mentionne le bien Route de Venasque que la Commune a 
préempté depuis un bon moment, aurait pu être adapté pour les logements pour 
les primo accédants. Madame Myriam SILEM ne comprend donc pas le fait qu’on 
ouvre une zone dans ce but de primo accéession alors que la Commune a aussi 
préempté ce bien-ci. Monsieur le Maire indique que la Commune mène un projet à 
la fois et une fois que celui du Cours est terminé la Commune lancera ce projet-là. 
Quant à ce bien Route de Venasque, Monsieur le Maire indique qu’il y a encore un 
bien dont la Commune ne maîtrise pas la propriété foncière et qui est en plein 
milieu de ce projet. Monsieur le Maire rappelle qu’un projet prend du temps et qu’il 
faut 10 ans pour les sortir. Monsieur le Maire souhaite qu’il y ait des logements 
locatifs et éventuellement du commerce en RDC. 

Madame Myriam souhaite faire une remarque qui avait déjà faite lors du PADD au 
sujet du projet aux oratoires et indique qu’elle votera contre le PLU.  
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Sur le chemin des Oratoires, chemin de Chalaysse, les parcelles qui vont devenir 
constructibles, Madame Myriam SILEM avait alerté sur le fait qu’on était sur le 
chemin des oratoires et même s’ils ne sont pas très anciens, c’est l’histoire de Saint-
Didier c’est un cheminement dans la campagne qui mène à Sainte Garde. 
Autoriser 20 logements à l’hectare est regrettable et le cône de vue Sur Sainte- 
Garde est minuscule car elle a vérifié sur place. Pour Madame Myriam SILEM, il n’y a 
plus de vue, on perd le chemin des oratoires que le Maire n’a pas aidé à rénover et 
il n’y aura plus aucun intérêt. En outre, Madame Myriam SILEME rajoute que cette 
promenade est classée dans le Vaucluse pour faire le cheminement et là on va se 
retrouver au milieu de maisons, 20 à l’hectare et on perd l’âme du village.  

Monsieur Le Maire rappelle qu’il y a des oratoires dans le village et que les gens ont 
construit autour à l’époque. Madame Myriam SILEM que ce seront des maisons 
neuves au milieu des oratoires. Madame Myriam SILEM  fait juste part de son avis et 
déplore ce manque de liberté d’expression dans ce conseil municipal comme à 
chaque fois. 

Madame Myriam SILEM souhaite poser une autre question : lors d’un conseil 
municipal, quand le projet PLU fut présenté il était indiqué que des permis seront 
bloqués dans l’attente du PLU. Monsieur le Maire répond qu’il s’agissait d’une 
possibilité de surseoir à demande de permis et avait juste évoquer la procédure.  
Madame Myriam SILEM en déduit que les permis ne seront pas bloqués. Monsieur 
Frédéric POULAIN rappelle le contexte des sursis à statuer : le PLU en vigueur 
s’applique toujours, mais avec cet arrêt du PLU, on peut plus facilement surseoir à 
statuer certaines décisions qui viendraient à l’encontre de l’intérêt général du 
nouveau PLU. Monsieur Frédéric POULAIN cite un exemple qui ne concerne la 
commune : s’il y a un projet de déviation, la zone est constructible dans le PLU en 
vigueur, si quelqu’un dépose un permis, le projet de déviation deviendrait 
impossible et d’après la loi, le permis peut être bloquer et la Commune peut donc 
surseoir à statuer. Mais pour la Commune de Saint-Didier, il ne voit pas trop quel 
permis pourrait venir à l’encontre de l’intérêt général. Madame Myriam SILEM 
rappelle que le Maire avait bien évoqué que des permis seraient bloqués bien 
avant. Monsieur le Maire lui répond qu’il n’avait jamais énoncé cela. 

Madame Soizic BOUVET souhaite poser une question sur l’application des normes 
sur les stationnements présentés dans l’article U3 du règlement écrit. Madame Soizic 
BOUVET rappelle qu’on a la volonté de rénover et de dynamiser le cœur du village 
elle voulait savoir si on pouvait lever ces obligations sur ces stationnements car par 
exemple pour un logement il fallait deux stationnements et cela peut poser 
problème. Monsieur le Maire confirme que c’est parfois contradictoire entre à la fois 
une volonté de rénover le cœur ancien et l’obligation d’imposer des places de 
parking. Monsieur Frédéric POULAIN confirme qu’il n’a pas été prévu de dérogation 
sauf pour la zone UA, précise Monsieur Alain PAILLARD où, il n’y a pas d’exigence 
de création de place de stationnement quand il y a rénovation des bâtiments 
existants. Monsieur Frédéric POULAIN indique qu’il faudra vérifier ce point.  

Madame Myriam SILEM revient sur le cône de visibilité à partir du chemin des 
Oratoires. Pour Madame Myriam SILEM, quand on vote, il faut d’abord aller sur 
place. Monsieur Alain PAILLARD intervient : ce cône de vue commence dès le 
début du chemin des oratoires on a un cône de vue au-dessus des maisons 
construites le long du chemin de la Chalaysse et c’est dans ce prolongement que 
se situera la zone urbanisée ; et avec une maîtrise du R+1 il y a aura un cône de vue 
aménagé sur toute la longueur sur le chemin des Oratoires. Monsieur Alain 
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PAILLARD rajoute ceci : c’est un village qui évolue comme il évolue depuis les 
années 70 avec 1000 habitants et 2 200 aujourd’hui.  

Pour le stationnement, Monsieur Frédéric Poulain indique qu’il sera mentionné dans 
le règlement pour éviter de ne pas être bloqué pour des projets de rénovation. 
Madame Myriam SILEM il faut qu’on revote le PLU. Monsieur Frédéric POULAIN 
explique qu’il faudra juste le signaler pour l’enquête public que car il s’agit d’une 
modification mineure.  

Madame Sophie DRI pose une question relative aux arbres, sur ce qu’on peut ou sur 
ce qu’on doit planter. Comment faire dans le PLU pour que les dispositions soient 
plus renforcées pour inciter les gens à planter des arbres au vu du réchauffement 
climatique ? Madame Bernadette QUOIRIN rappelle qu’il y a dans le règlement une 
surface minimum d’espaces verts. Monsieur Frédéric POULAIN rappelle que le parti 
pris est de renforcer les espaces de pleine terre notamment dans le quartier des 
Garrigues (jusqu’à 50 % aux Garrigues et 30 % dans les zones du village et aux 
alentours). Mais Monsieur Frédéric POULAIN conçoit que l’obligation de planter des 
arbres n’a pas été imposée, les arbres qui ont été ciblés sont les arbres du domaine 
public comme les platanes mais pas les arbres des particuliers. 

Madame Myriam SILEM indique à Madame Sophie DRI qu’il est possible d’aller chez 
un notaire pour faire protéger soit de la prairie soit des arbres sur une durée 
maximale de 99 ans, on peut revendre son terrain et l’acquéreur s’engage à ne 
pas toucher les arbres. Pour Madame Myriam SILEM, c’est un sujet sur lequel il 
faudrait communiquer qui avait déjà été évoqué mais aucune communication a 
été faite. On peut protéger les arbres, les zones humides, les bosquets à titre privé et 
les Communes peuvent également le faire sur le domaine privé de la commune 
personne physique ou morale et collectivité comprise. Si la commune avait 
l’intention de revendre ses terrains ou des maisons préemptées comme celle Route 
de Venasque par exemple, elle pourrait le faire. Monsieur le Maire indique que c’est 
une formule qui existe et le ministère avait été interrogé il y a deux ans mais sans 
réponse à ce jour. Mais Monsieur le Maire précise que la contrainte c’est la 
superficie minimum à engager et qu’il est impossible de le faire pour une durée 
d’un an ou deux. Madame Myriam SILEM répond que Monsieur le Maire fait erreur 
et qu’il s’agit du domaine privé.  

 

 
QUESTION N°3 - Urbanisme : Validation du projet de périmètre délimité 
des abords des monuments historiques de la Commune.  
 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
 
La loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine a fait évoluer le régime de protection des bâtiments inscrits ou classés 
au titre des monuments historiques. Ainsi, l’article L 621-30 du code du patrimoine a  
institué la notion de Périmètre Délimité des Abords (PDA) des monuments historiques 
qui vient se substituer à celle de périmètre de 500 m autour de ces monuments.  
Alors que l’avis conforme rendu par l’architecte des Bâtiments de France (ABF) sur 
les demandes d’autorisation d’urbanisme reposait jusqu’à présent sur deux critères 
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(le périmètre de 500 m et la co-visibilité avec le monument historique), désormais 
l’ABF rend un avis conforme fondé uniquement sur un ensemble cohérent formé 
par le monument historique et les immeubles situés à proximité. Il suffit dorénavant 
que l’immeuble soit situé dans un PDA pour que le projet de construction ou de 
rénovation soit soumis à l’avis conforme de l’ABF, qu’il y ait ou non co-visibilité avec 
le monument historique.  
 
 
C’est pourquoi, il est nécessaire de définir ce nouveau PDA autour des quatre 
monuments historiques présents sur le territoire de la Commune : 

-  L’église de Saint-Didier, 
- La fontaine de l’église, 
- Le château de Thézan, 
- Le site de La Sainte-Garde-Notre Dame des Champs. 

 
En application de la délibération du conseil municipal du 02 juillet 2024 une mission 
d’étude de PDA a été confiée l’Atelier d’urbanisme et d’architecture du patrimoine 
SKALA de Carpentras. Un projet de PDA a été établi en concertation avec la 
commune et les services de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine de Vaucluse. Ce nouveau périmètre est plus réduit que les anciens 
périmètres de 500 m mais nécessitera de requérir systématiquement l’avis conforme 
de l’ABF.  
Lorsqu'une commune entend proposer un périmètre délimité des abords conformément au 
premier alinéa de l'article L. 621-31 du code du patrimoine, elle transmet cette 
proposition à l'architecte des Bâtiments de France afin de recueillir son accord. Par courrier 
en date du 27 février, Madame l’architecte des Bâtiments de France a donné un avis 
favorable sur le projet de PDA proposé. 

Conformément à la procédure fixée par le code du patrimoine, préalablement à 
son entrée en vigueur, il appartient au Conseil Municipal de valider le périmètre 
proposé avant de le soumettre à une enquête publique unique organisée lors 
d’une révision ou modification du Plan Local d’Urbanisme.  
 
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code du patrimoine et plus particulièrement ses articles L. 621-30, L. 621-31 et 
R621-92 à R621-96-17 ; 
 
Vu le code de l’urbanisme et plus particulièrement ses articles L. 153-11, L. 153-19, L. 
153-33 et L. 153-31 ;   
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/11/2022 prescrivant la 
révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Didier du 02/07/2024 relative au 
lancement d’une mission d’étude de périmètre délimité des abords des 
monuments historiques (PDA) ; 
 
Vu le courrier de madame l’architecte des Bâtiments de France, en date du 27/02/ 
2025, portant un avis favorable sur le projet de PDA proposé par l’Atelier SKALA ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074236/LEGISCTA000024242160/#LEGISCTA000034353816
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Le conseil municipal, à l’unanimité  
POUR : 19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
 
VALIDE le projet de périmètre délimité des abords autour de l’église de Saint-Didier, 
de la fontaine de l’église, du château de Thézan et du site de La Sainte-Garde - 
Notre Dame des Champs, annexé à la présente délibération.  
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à diligenter, le moment venu, une 
enquête publique unique portant à la fois sur le projet de révision du plan local 
d’urbanisme et le projet de périmètre délimité des abords.  
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il n’y aura qu’une seule enquête publique à la fois sur 
le PLU et le PDA. Ce PDA va restreindre les périmètres car pour certains secteurs ce 
n’était pas justifié de solliciter l’avis des ABF pour des projets de construction. 
Monsieur le Maire souligne également la qualité du travail de l’atelier SKALA, et la 
bonne collaboration des ABF avec Madame POP et CORRE-GILLY qui ont 
accompagné la commune dans cette démarche. 
 
 
 
Question N°4 – Ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe 
d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Vaucluse 
 
Rapporteur : Monsieur RIFFAUD Nicolas, 1er Adjoint 
 
Les dispositions de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n°86-
552 du 14 mars 1986, permettent aux collectivités et établissements publics locaux 
de déléguer à leur Centre de gestion la passation d’un contrat d’assurance groupe 
ouvert couvrant les obligations statutaires de leurs agents (maladie ordinaire, 
longue maladie/longue durée, accident de service...).  

 
Cette démarche permet aux collectivités et établissements publics d’éviter de 
conduire leur propre consultation d’assurance tout en bénéficiant du poids dans la 
négociation, que permet un tel groupement et, lors de son exécution, d’une 
mutualisation des résultats évitant des résiliations ou majorations importantes 
imposées par l’assureur.  

 

Le contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Vaucluse (CDG84), qui regroupe aujourd’hui 127 
collectivités et établissements publics, a été conclu pour une durée de quatre ans 
et arrive à échéance le 31 décembre 2025. Le CDG 84 a donc entamé la 
procédure de renégociation de son contrat selon les règles de la commande 
publique (procédure concurrentielle avec négociations). 
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Le contrat que va conclure le CDG84 comprendra une solution de garanties à 
destination des agents CNRACL et une solution de garanties à destination des 
agents IRCANTEC. Il devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

 
 agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 

 Décès, Accidents du travail / Maladies Professionnelles, Maladie ordinaire, 
Congés de Longue Maladie / Congés de Longue durée, Maternité-Paternité-
Adoption 
 

 agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
 Accident du travail / Maladies Professionnelles, Maladie grave, Maternité-
Paternité-Adoption, Maladie ordinaire 

 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir 
proposer à la collectivité une ou plusieurs formules. 
La consultation portera sur les aspects financiers, l’étendue des garanties, la qualité 
de la gestion proposée et l’étendue des prestations annexes accordées 
(statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique...).  
 
Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la collectivité avant adhésion 
définitive au contrat groupe. Toutes les collectivités, à l’issue de la consultation, 
garderont la faculté d’adhérer ou non au contrat groupe ainsi mis en place. 
 
 
Compte-tenu de l’intérêt d’une consultation groupée et d’une consolidation 
mutualisée des résultats de chaque collectivité, Monsieur le Maire propose au 
Conseil municipal de rallier la procédure engagée par le CDG 84 pour renouveler 
son contrat groupe d’assurance statutaire.  
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code général de la Fonction Publique, 
 
VU le Code des Assurances, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26, 
 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 relatif aux contrats d’assurances souscrits par 
les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux, 
 
VU l’article L. 2124-3 du Code de la Commande Publique, 
 
VU l’article R.2124-3 du Code de la Commande Publique qui précise les conditions 
de recours à la procédure avec négociation, 
 
VU l’article R.2124-3 4° qui prévoit le recours à la procédure avec négociation 
lorsque le marché ne peut être attribué sans négociation préalable du fait de 
circonstances particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage 
juridique et financier ou en raison des risques qui s'y rattachent ; 
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CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs 
contrats d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, 
en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents,  
 
CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise aux règles de la 
commande publique, 
 
CONSIDERANT que le contrat d’assurance contre les risques statutaires de la 
commune arrive :  

 
   à terme le 31 décembre 2025 

 

 
CONSIDERANT l'opportunité de confier au Centre de Gestion FPT de Vaucluse le soin 
d'organiser une procédure de mise en concurrence, et la liberté d’y souscrire ou 
non selon les résultats, 
 
VU l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité  
POUR : 19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
 
 
DECIDE de confier au CDG 84 la mission de conclure un contrat groupe ouvert à 
adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, conformément 
à au Code général de la Fonction Publique, dans les conditions et pour couvrir les 
risques présentés ci-dessus. Ces conventions devront notamment avoir les 
caractéristiques suivantes : 
 
 Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2026 
 Régime du contrat : capitalisation. 
 
PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il 
puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance 
souscrit par le CDG84 à compter du 1er janvier 2026. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à  

- résilier le contrat en cours pour permettre l’adhésion au contrat du centre de 
gestion ; 

- signer tout document relatif à cette affaire, notamment la convention 
d’assistance technique du centre de gestion pendant la durée du marché 
comportant ses frais de gestion et à adhérer au contrat ainsi mis en place 
dès l’instant que les conditions de garanties proposées sont favorables à la 
collectivité. 
 

 
Questions de Madame Myriam Silem et de M. Adrien Morenas 
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1/ Pourquoi est-ce que les délibérations du CCAS ne sont plus publiées sur le site ? 
 
Cette question vous a déjà été posée par mail. 
 
 
Madame Soizic BOUVET intervient et estime que c’est assez insupportable d’entendre dire que le 
conseil municipal ne participe pas et ne pose pas de questions. Madame Soizic BOUVET rappelle qu’il 
y a des commissions et des réunions de travail. Pour Madame Myriam SILEM, cela ne fait pas partie 
de l’ordre du jour et on n’intervient pas si on ne pose pas des questions 5 jour avant. Ce n’est pas un 
sujet qui concerne les affaires communales. Madame Myriam SILEM rappelle qu’ils sont limités à 
poser des questions 5 jours avant donc chacun doit faire pareil. L’intervention de Madame Soizic 
BOUVET ne fait pas partie d’un sujet qui concerne des affaires communales et ce n’est pas à l’ordre 
du jour. 
Pour Madame Myriam SILEM, au sujet des commissions elle précise que tout est déjà fait qu’on ne 
travaille pas car tout est déjà fait avant et c’est toujours ainsi malgré les observations. Les membres 
de la majorité travaillent entre eux mais pas avec l’opposition malgré leurs demandes. 
 
 
Monsieur Michel RAYNAUD répond que les délibérations du CCAS ont été publiées à tous les 
membres du Conseil d’Administration. Madame Myriam SILEM rappelle qu’elles ne sont pas publiées 
sur le site internet. Monsieur Alain PAILLARD rappelle que ce n’est pas une obligation 
 
 
 
2/ Concernant les musicales de l’été 2024 vous nous avez indiqué que les recettes étaient de 
18 102 € et le déficit de 71 062,42 €  
 
2-1/ Nous vous avions demandé le détail des recettes et des dépenses, je vous remercie de nous les 
communiquer. Il s’agit de notre 3ème demande. 
 
Monsieur le Maire répond que tout est arrêté et que Madame Myriam SILEM les recevra 
prochainement. 
 
2-2/ Vous avez indiqué lors du précédent conseil que vous provisionniez 15 000 € par an depuis 
2019 pour les musicales de 2024 : Pouvez-vous nous transmettre les écritures depuis 2019 retraçant 
ces provisions ? 
 
 
Monsieur le Maire répond qu’il n’a jamais évoqué le terme de provisions mais qu’il a cumulé  
depuis 4 ans ces sommes qui n’avaient pas été dépensées et elles ont été affectées sur l’exercice 
2024. Monsieur Adrien MORENAS en déduit qu’il n’y a pas de lignes comptables. 
 
3/ Les habitants du Vieux village se plaignent à raison des déjections des pigeons. 
Nous vous avions déjà saisi à ce sujet et vous aviez évoqué le fait d’installer des pigeonniers. 
Les rues et les façades sont extrêmement sales. 
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Monsieur le Maire conçoit que des rues sont souillées par les pigeons et explique que les Services 
Techniques passent régulièrement et dans le vieux village de façon plus importante. Madame 
Myriam SILEM répond que ce n’est pas la question et souhaite relire à voix haute la question et au 
complet car il y a du public dans cette audience. Pour Monsieur le Maire, la question des pigeonniers 
n’est pas à l’ordre du jour.  
 
3 / Dans le quartier des Garrigues, certains fils électriques sont très bas (niveau des portails) 
engendrant un risque certain. Par exemple traverse du Clapier. 
Nous vous remercions de bien vouloir faire le nécessaire. 
 
Monsieur le Maire conçoit que certains fils sont très bas qui sont signalés régulièrement à France 
Télécom ou à d’autres structures qui interviennent. Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO explique qu’il 
a relancé XP FIBRE à ce sujet mais ce dernier se renvoie souvent la balle entre ORANGE et eux. Mais 
là au vu de leur demande d’informations complémentaires, XP FIBRE va sûrement intervenir. 
Madame Myriam SILEM précise qu’un petit camion de déménagement ne peut passer.  
 
4/ Nous vous avons demandé d’avoir une expression de l’opposition sur tous les supports de la 
communes. Nous n’avons pas eu de réponse. 
 
L’article L. 2121-27-1 du CGCT prévoit que « dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque 
des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées 
par la commune, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que 
celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant 
déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Les modalités d’application du présent article 
sont définies par le règlement intérieur du conseil municipal. » 
Cet  article s’applique quelque soit le support.  Le conseil d’Etat a rappelé le 14 avril 2022  que la 
mairie doit « mettre à disposition un espace d’expression réservé à l’expression des conseillers 
n’appartenant pas à la majorité », un véritable espace dont ils maîtrisent le contenu. 
De même : 
« qu’il ressort des pièces du dossier que si le site internet de la commune, qui présente notamment 
les actions accomplies ou futures et la gestion de la commune, reprend la plupart des informations 
traitées dans le magazine Versailles, il les diffuse sous une forme différente ; qu’ainsi, ce site doit 
être regardé, eu égard à son contenu, comme constituant un bulletin d’information générale distinct 
du magazine Versailles ; que, dès lors, la Ville de Versailles était tenue, en application des 
dispositions précitées de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales, de 
réserver sur son site un espace à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité 
municipale » (CAA Versailles, 17 avril 2009, n° 06VE00222). 
En conséquence je vous remercie de nous créer un espace sur les sites internet et facebook de la 
mairie au plus vite. 
 
Madame Myriam SILEM souhaite lire sa question dans sa totalité.  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000021879643
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Monsieur le Maire explique qu’on a défini le règlement intérieur du conseil municipal vous avez droit 
d’expression dans le bulletin municipal et que le règlement intérieur ne sera pas modifié jusqu’à la 
fin de mandat. Madame Myriam SILEM répond que le règlement intérieur c’est juste l’utilisation 
mais pas l’autorisation. Madame Myriam SILEM rajoute que c’est complètement illégal et que 
l’opposition doit avoir un espace d’expression sur le site Internet mais il n’y a pas de démocratie 
dans ce conseil municipal. Monsieur le Maire répond qu’ils ne peuvent s’exprimer que sur le bulletin 
municipal. Madame Myriam SILEM répond que c’est contraire à ce que la loi et les textes obligent.  
 
 
 
5/ La place Gilbert ESPENON n’est pas entretenue correctement 
 
Il y a des bobines de fils qui sont présentes depuis plusieurs années 
 
Il y a une porte murée avec des parpaings et des murs avec les parpaings apparents. 
 
Cela nuit à l’image du village, à son aspect. Je vous remercie de prendre contact avec les 
propriétaires pour leur demander de crépir la façade, et à défaut l’imposer. 
  
 

   
 
 
Monsieur le Maire explique que ces bobines de fil sont sur un terrain privé et la Commune a déjà 
demandé à plusieurs reprises de les retirer mais pour l’instant le propriétaire n’a pas bougé.  
Madame Myriam SILEM rappelle que le Maire a un devoir de police et cela fait plus de six ans que 
cela dure. Madame Myriam SILEM indique que le Maire a un pouvoir et pas seulement pour 
opprimer l’opposition mais pour obliger des personnes à agir. Pour Madame Myriam SILEM, il suffit 
que le Maire enlève ces bobines aux frais du propriétaire et envoyer la facture. Quant aux murs ? 
demande Madame Myriam SILEM. Monsieur le Maire répond que la Commune avait écrit à l’époque 
aux propriétaires car il y avait menace de chute de toiture.  Ces derniers ont réparé et rénové la 
toiture et cela est resté en état. Madame Myriam SILEM demande si la Commune ne va pas 
demander de crépir. Monsieur le Maire répond par la négative. Madame Myriam SILEM demande si 
Monsieur le Maire ne connaît pas les propriétaires, Monsieur le Maire répond par la négative. 
Madame Myriam SILEM évoque aussi la porte.  Madame Myriam SILEM ne comprend pas qu’on 
fasse un PDA pour les bâtiments classés et là on laisse une place dégoutante.  
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6/ Il n’y a plus de réunion de la commission environnement, alors que l’environnement est un 
sujet essentiel, n’y aurait-il plus d’action à mener ? 
 
Madame Bernadette QUOIRIN reconnaît qu’il n’y en a pas eu depuis longtemps, les projets sur 
lesquels on travaille posent quelques problèmes techniques et administratifs. Madame Myriam 
SILEM réagit et demande si les commissions ne sont justement pas faites pour réfléchir à cela.  
Madame Bernadette QUOIRIN explique que les travaux sont décidés et précise qu’il y a une réunion 
de chantier demain pour les panneaux photovoltaïques sur les toits de l’école. Madame Bernadette 
QUOIRIN fera ensuite une réunion sur ce sujet.  
Quant aux jardins partagés, Madame Bernadette QUOIRIN explique qu’il y a des problèmes 
d’individualité qui sont compliqués à résoudre. Madame Bernadette QUOIRIN attend le retour de M. 
Jean Francois SAMIE de retour fin du mois 
Au niveau des actions à mener : il va y avoir l’aménagement du terrain du Tinel mais précise que ce 
projet a été, plutôt affecté à la commission travaux et normalement cela sera un peu transversal. 
Madame Myriam SILEM intervient en disant que cela rejoint la question suivante.  
 
En matière d’environnement, Monsieur Le Maire rappelle l’action « Nettoyons le Sud » qui aura lieu 
prochainement et pour laquelle la Commune participera. 
 
7/ Vous aviez promis de réunir une commission transversale par exemple pour le terrain du 
Tinel ? Pour quel motif avez-vous considéré que c’était inutile ? 
 
Monsieur le Maire répond que ce n’est pas inutile. Madame Myriam SILEM souligne que c’est juste 
un exemple, car il avait été évoqué des commissions transversales dont éventuellement le Terrain du 
Tinel. Monsieur le Maire explique qu’il y a eu plusieurs commissions transversales qui sont réunies 
comme par exemple pour le PLU. Madame Myriam SILEM n’est pas d’accord pour ce qui concerne 
des réunions transversales sur le PLU. Madame Myriam SILEM souhaite obtenir les ordres du jour de 
ces commissions car elle n’a jamais été conviée à une réunion de commission transversale. Madame 
Myriam SILEM rappelle qu’ils travaillent en commission sans l’opposition et après, l’opposition est 
devant le fait accompli. Monsieur le Maire indique que le rôle d’une commission c’est de travailler, 
de faire avancer les projets même si des documents sont préparés à l’avance, et qu’il est dommage 
si Madame Myriam SILEM ne souhaite pas participer aux commissions. Madame Myriam SILEM est 
contente d’apprendre qu’il y a eu des commissions transversales travaux/ environnement alors 
qu’elle fait partie des deux et n’a jamais été conviée. Monsieur le Maire confirme qu’il y en a une 
commission sur le PLU et qu’il y en aura une pour l’aménagement du Tinel piloté par la commission 
travaux, au moment où il y aura un architecte paysagiste qui sera désigné et qui présentera son 
premier projet. Monsieur Adrien MORENAS souhaite que M. le Maire lui fournisse les convocations 
que l’opposition a pu avoir lors de ces commissions transversales. Madame Soizic BOUVET répond 
qu’il y a eu des réunions que pour le PLU et qu’elles n’ont pas été appelées transversales. Madame 
Myriam SILEM n’est absolument pas d’accord et souhaite les convocations.  
 
 
8/ Nous vous remercions de bien vouloir nous préciser si vous envisagez de désigner un élu relais  
de l’Egalite étant précisé que Madame Myriam SILEM vous a présenté sa candidature à "Élue Rural 
Relais de l’Égalité", "ERRE", pour lutter contre les violences et les inégalités en milieu rural, au 
regard de ses compétences ? 
 
Monsieur le Maire répond que Madame Bernadette QUOIRIN a sollicité sa candidature et sera 
proposée en tant que candidature. Madame Myriam SILEM rappelle qu’elle a des compétences, en 
tant qu’avocate et, bénévole, et qu’elle a présenté une candidature sur laquelle elle n’a pas eu de 
réponse. Madame Myriam SILEM demande quels ont été les critères retenus. Monsieur le Maire lui 
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répond clairement ce soir qu’elle ne sera pas désignée.  Monsieur Adrien MORENAS rajoute que c’est 
comme cela que l’opposition participe.  
 
 
9/ Nous avons sollicité déjà à deux reprises le contrat de location et ses éventuels 
renouvellements pour le local « Ma Provence immobilier » suite à votre décision d’acquérir le 
droit au bail qui est  un  « droit de prendre en location », au prix de 60 000 €. Nous vous 
remercions de nous le transmettre. 
 
Madame Myriam SILEM rappelle à l’assemblée délibérante que le droit au bail n’est pas l’achat des 
murs et que c’est le droit d’être locataire, qu’on paie 60 000€ 
Monsieur le Maire répond que dès lors que le bail sera terminé, il lui sera transmis. Madame Myriam 
SILEM rappelle que le bail existait déjà, et demande la copie de ce bail. Monsieur le Maire explique 
que ce bail va être modifié en accord avec le propriétaire et que le bail définitif sera transmis. 
 
 
10/ Nous vous avions demandé le coût total de la procédure liée au droit de préemption du local 
« Ma Provence immobilier ». Vous nous aviez répondu tout d’abord lors d’un conseil que c’était 
gratuit, puis ensuite que vous n’aviez pas les factures. 
Lors du dernier conseil municipal il nous a semblé que vous indiquiez que les honoraires du cabinet 
d’Avocat de Montpellier était de 1200 € HT et que la facture était de 2023. 
Nous vous remercions de nous confirmer qu’il s’agit de l’unique facture d’avocat de la procédure 
devant le Tribunal administratif, référés et fond. 
 
Nous vous remercions également de nous indiquer pourquoi vous avez d’abord dit que votre 
avocate avait fait la procédure gratuitement, puis, que vous n’aviez pas reçu encore la facture.  
 
 
Monsieur le Maire explique qu’en 2024 aucune facture n’a été retrouvée et qu’il n’y a qu’une seule 
facture de 2023 de 1 200 € qui comprend référé et fond. Madame Myriam SILEM ne comprend pas 
car Monsieur le Maire avait répondu au départ que c’était gratuit, ensuite que vous n’aviez pas reçu 
la facture de l’avocate alors qu’il y a nécessairement devis ou convention et là au dernier conseil M. 
le Maire évoque une facture 2023 mais ne retrouve pas celle de 2024 qui est juste l’exercice qui vient 
de se terminer. Monsieur le Maire confirme qu’il n’y a qu’une facture celle de 2023.   Madame 
Myriam SILEM s’étonne que Monsieur le Maire ne se rappelle plus de la date de la procédure qui 
avait été menée pour un droit de préemption.  
 

11/ Nos questions devant être posée 5 jours avant le Conseil municipal, et sans que nous ayons 
l’ordre du jour nous vous demandons de nous communiquer les éléments suivants : 

Concernant l'exercice 2024 le détail avec factures/ bénéficiaires des comptes suivants et 
l'ensemble des sous-comptes attachés si ceux-ci enregistrent des opérations : 

604 611 614 617 6182 62268 6228 6231 6232 6238 6251 65312 65322 65748. 

Monsieur le maire souhaite apporter une précision : les questions autorisées en conseil municipal ne 
sont pas les questions liées à l’ordre du jour où des questions peuvent être posées lors du débat.  

Madame Myriam SILEM souhaite connaître le fonctionnement de la commune de l’année 2024 et 
cite « les Musicales » qui ont été une catastrophe financière, par conséquent elle souhaite avoir 
l’ensemble des opérations sur les comptes de classe 6. Monsieur le Maire n’est pas d’accord et 
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explique que les personnes ont été satisfaites de cet évènement culturel t. Madame Myriam SILEM 
trouve ces musicales à 72 000 € particulièrement chères comparées au festival de Carpentras de 
80 000 € donc elle n’arrive pas à comprendre ce montant et souhaite le détail des comptes de la 
classe 6 avec les factures et les bénéficiaires. Monsieur le Maire lui indique que ces comptes lui 
seront transmis. 

 

12/ Nous vous remercions d’enfin nous répondre sur la question suivante 

Le montant trav 

aux au 11/03/2024 pour les 4 logements et le local commercial sur le Cours s’élève à 

-  749 790.36 € HT 

 il faut y ajouter le prix d’acquisition de 350 000 €, 

 les frais de notaire 

 et les honoraires de l’architecte au 11/03/2024  de 87 497,39 € HT 

 Quel est le montant des travaux réalisés à ce jour ? 

Que reste-t-il à financer ? 

Quelle est le pourcentage de répartition entre le local et les logements ? Nous avons calculé 30 %. 

Soit au 11/03/2024  pour le local 356 186 € 

Monsieur le Maire indique qu’il donnera les chiffres précis quand tout sera terminé. Monsieur le 
Maire indique que le pourcentage de répartition s’élève à 26 %. Monsieur le Maire explique qu’une 
entreprise est encore en train d’intervenir, qu’il y a eu un dépôt de bilan et une procédure a dû être 
respecter pour terminer les travaux et le juge n’a écrit à la Commune que la semaine dernière.  

 

13/ Combien il y a-t-il eu de dossiers déposés pour l’appel à projet  pour le local sur le Cours? 

Monsieur le Maire répond qu’à ce jour il n’y a eu qu’un dossier déposé et le dépôt est clos. Madame 
Myriam SILEM demande si c’est une agence immobilière. Monsieur le Maire répond par 
l’affirmative. Monsieur Alain PAILLARD rappelle que la procédure a bien été respectée et qu’un appel 
de concurrence a été lancé. Pour Madame Myriam SILEM, on sait que depuis 2020 cela sera une 
agence immobilière.  

 

14/ Il nous a été signalé que des lampadaires étaient allumés très tôt dans la journée : 

Par exemple Route de Venasque, Route du Beaucet. Quelle sont les difficultés ? 

 



Procès-verbal du CM du 11 mars 2025 
Page 21 sur 22 

Monsieur le Maire explique qu’il y a des éclairages allumés en journée quand il y a des interventions 
du prestataire pour pouvoir réparer. Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO cite un cas précis : 
dimanche matin, sur la Route de Venasque tout était éclairé et c’était l’entreprise en charge de la 
maintenance qui effectuait une réparation, peut être suite à l’incendie ou GRDF qui avait coupé et 
avait effectué une fausse manœuvre. En outre, Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO explique qu’il 
peut y avoir un décalage avec les horloges et qu’il faut le signaler à l’accueil. Monsieur le Maire 
précise que généralement la société regroupe 2/3 interventions pour intervenir et l’application City 
All nous fait aussi remonter ces problèmes de lampadaires défectueux. Monsieur le Maire évoque 
deux chemins de Saint Gens et deux sur le Tour du Pont.  

Monsieur Alain Paillard rajoute qu’on constate des anomalies comme par exemple au parc du Tinel 
le long de la Pousterle et on ne sait pas pourquoi.  

 

15/ Des concitoyens nous indiquent vous avoir déjà saisi sans succès du problème de l’orientation 
du miroir chemin du Buisson. 

Pouvez-vous le réorienter pour permettre plus de sécurité aux véhicules qui arrivent de ce chemin  
sur le Cours ? 

Monsieur le Maire confirme que les miroirs sont régulièrement déréglés et les services techniques 
interviennent pour les réorienter afin d’avoir une meilleure visibilité. Il faut juste le signaler pour les 
corriger. A ce titre, Monsieur Alain Paillard évoque que le panneau 20 km/h lumineux qui a été 
désorienté. 

16/ Concernant le chemin du buisson, il semble que ce dernier soit une priorité à droite pour ceux 
qui descendent le Cours. 

Cette priorité n’est pas respectée : Est-il possible d’avoir un panneau de signalisation ? 

Monsieur le Maire répond qu’à une époque, il y avait un panneau stop mais il ne tient pas et il est 
systématiquement arraché. Quand le chemin sera fait, le marquage au sol pourra être effectué pour 
sécuriser ce carrefour. 

17/ Les riverains  et piétons nous signalent que certains véhicules dans le sens de la descente 
chemin fond roulent à vive allure en évitant les dos d’âne. 

Effectivement on peut conster qu’à côté de chaque ralentisseur des voies « bis » sont créées. 

Est-il possible de poser des piquets/poteaux ? 

Monsieur le Maire confirme que beaucoup de personnes contournent les dos d’âne mais il y a une 
distance réglementaire à respecter et on ne pourra mettre de poteaux en limite. Monsieur le Maire 
n’est pas sûr que cela soit la bonne solution car cela risque d’être dangereux, il faut davantage du 
civisme et respecter le code de la route et les limitations.  

18/ Toujours chemin fond : la voie piéton n’est plus accessible aux poussettes, fauteuils etc. 

Le talus  s’est en effet  étalé sur le passage. Un nettoyage est-il prévu ? 

Par ailleurs le cheminement piétonnier s’arrête avant le rond-point. Les piétons ne sont donc plus 
en sécurité  sur le point le plus dangereux du chemin. 
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Monsieur le Maire confirme que le talus s’est un peu effondré, mais c’est relevé et nettoyé 
régulièrement. En revanche, Monsieur le Maire s’accorde sur le fait qu’en bas du cheminement il n’y 
a pas d’espaces nécessaires pour pouvoir recréer un cheminement jusqu’au carrefour. Monsieur le 
Maire indique que cela pourrait être envisagé, car il y a une bande de terrain vers les cerisiers et la 
Commune a demandé dans le cadre de cette succession en cours de céder ce foncier. En outre, si les 
terrains en amont sont aménagés, une cession sera demandée aux propriétaires pour prolonger le 
cheminement piétonnier jusqu’au carrefour.  

 

19/ Des concitoyens se plaignent des dépôts  de terre, branchages derrière le nouveau stade sur 
toute la longueur qui auraient dus être évacués depuis longtemps 

  
 
 Monsieur le Maire indique que la grande majorité des dépôts de branchages est déposée par les 
services techniques à la demande de M. le Maire car auparavant c’était déposé le long de la Route 
de Carpentras où est envisagé d’installer une centrale de panneaux photovoltaïques. Monsieur le 
Maire précise que ces branchages vont être broyés régulièrement. Monsieur le Maire a demandé 
aux services techniques des constituer des continuités, des sillons afin de les broyer plus facilement 
par les services techniques ou par une société de broyage de végétaux et de laisser un compost sur le 
terrain. Monsieur le Maire regrette toutefois que quelques personnes aient déposé aussi du 
branchage. Madame Myriam SILEM est surprise que Monsieur le Maire évoque que d’autres 
personnes le fassent. Monsieur le Maire confirme qu’à 90 % ces dépôts de branchage proviennent de 
la Mairie. Madame Myriam SILEM indique que 10 % ce n’est pas signifiant et que justement les 10 % 
sont là car ils voient des tas et que les gens sont au final tous méchants. Monsieur le Maire regrette 
juste le comportement de certaines personnes. 

Avant de clore la séance, Monsieur le Maire informe le conseil municipal du décès tragique du fils de 
Thierry Martinez et tout le village est touché par le drame et le soutient lui et sa famille. 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que les obsèques auront lieu jeudi apès midi sur 
Rognonas et à Pernes pour le cimetière. 
 
 
Les points à l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h03 

 
Le secrétaire de séance   Monsieur Le Maire, 
GIRAUDI Florian   Gilles VÈVE  
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